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Ce petit livre, publié fin 1998, est la version éditée du rapport n° 43 de
l’Académie des sciences. Ce rapport a été rédigé à la demande du ministre de la
Culture – Philippe Douste-Blazy à l’époque –, qui a confié à l’Académie des
sciences la mission de dresser un état des publications scientifiques et techniques
en langue française et de faire des suggestions permettant à
l’avenir de suivre leur évolution.
Bien que cela ne soit mentionné à aucun endroit explicitement,
la lecture du rapport montre clairement que la situation des publi-
cations scientifiques et techniques en langue française n’est pas
satisfaisante. C’est d’ailleurs ce constat qui a été à l’origine de la
demande du ministre de la Culture. C’est pourquoi, dans le pre-
mier chapitre du rapport, l’Académie des sciences s’efforce
d’abord de répondre à deux questions que l’on pourrait formuler
ainsi : 
• Comment est-on arrivé à une situation aussi peu satisfaisante
pour les publications scientifiques et techniques en français ?
• Pourquoi est-il si important de remédier à cette situation ?
Dans ce chapitre, l’Académie des sciences met d’abord en évi-
dence le manque de motivation de chacun des acteurs impliqués
dans la production de publications scientifiques en français.
 Côté éditeurs et libraires, le chiffre d’affaires de l’édition
scientifique française ne représente que 5 % du chiffre
d’affaires total de l’édition française, ce qui est deux fois
moins qu’en Allemagne ou en Grande-Bretagne ; de plus, les
éditeurs français dans ce domaine, ou bien disparaissent, ou
bien connaissent de grandes difficultés face à l’installation en
France de puissantes maisons d’édition étrangères.
 Côté organismes de recherche, leur vocation à stimuler les
chercheurs et à assurer le rayonnement de leurs travaux à
l’échelle mondiale implique que la majeure partie de leur
communication scientifique se fait en anglais ; et, comme le
souligne le rapport, « cette situation est irrémédiable, irréver-
sible », d’autant que se développe le rôle des réseaux informa-
tiques dans l’élaboration collective du travail scientifique. Le
rapport de l’Académie rappelle cependant que la loi d’orienta-
tion et de programmation sur la recherche de juillet 1982, qui
est toujours en vigueur, comporte un programme intitulé
« Promotion du français, langue scientifique, et diffusion de la
culture scientifique et technique » ; cette mission de la communauté scientifique
à l’égard de nos concitoyens, « trop souvent oubliée », est tout aussi importante
que la mission d’excellence mondiale, comme le rappelle une fois de plus
l’Académie des sciences.
 Côté sociétés savantes, elles existent en France dans de nombreuses disciplines
scientifiques mais sont peu puissantes, ce qui nuit au rayonnement de la 
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communauté scientifique. Cependant, d’après l’Académie, elles constituent un
potentiel d’expression qui devrait être mis à profit.
 Côté universités, leur autonomie récente a favorisé le développement des « presses
universitaires », dont la qualité et la solidité sont néanmoins très variables. En outre,
ces dernières doivent faire face, tout comme les organismes de recherche et les socié-
tés savantes qui éditent, à un sérieux problème de diffusion de leurs publications.
 Côté auteurs enfin, les scientifiques ont finalement peu de raisons d’écrire en fran-
çais : le public est restreint et la diffusion insuffisante ; le travail d’écriture en français
est rarement pris en compte dans leur évaluation ; les éditeurs français sont souvent
moins compétents que leurs collègues anglo-saxons ; dernière chose, l’alourdissement
du travail administratif s’est opéré, surtout pour les universitaires, au détriment du
temps nécessaire à la rédaction d’ouvrages de synthèse.
Mais pourquoi est-il si important de maintenir et de développer les publica-
tions scientifiques en français ? C’est cette question des objectifs et des enjeux
qu’aborde ensuite le premier chapitre.
 Tout d’abord, les publications scientifiques participent à l’évolution du langage
et à la création constante de nouveaux termes. L’affaiblissement des publications
en français serait donc très préjudiciable à la vitalité de la langue française. En
outre, pour chacun d’entre nous, la langue maternelle est la plus apte à exprimer
la richesse de la pensée et la plus porteuse de tradition culturelle ; l’usage du
français dans l’écriture doit donc constituer un facteur d’approfondissement et
d’enrichissement de la réflexion scientifique.
 La formation scientifique des jeunes – étudiants ou chercheurs – est un autre enjeu
d’importance. L’existence de traductions d’ouvrages étrangers ne suffit pas pour
l’acquisition de connaissances solides et enracinées dans notre culture. L’Académie
des sciences est formelle sur ce point : « Donner aux jeunes une formation scientifique
moderne, bien ancrée dans la tradition culturelle de notre pays et bénéficiant de toute
la richesse d’expression de notre langue, est une mission de service public que la
communauté scientifique française doit en conscience assurer. »
 Autre enjeu, les acquis des sciences doivent devenir partie intégrante de la cul-
ture des citoyens français, au même titre que les œuvres littéraires, artistiques ou
historiques. C’est loin d’être le cas aujourd’hui (que l’on songe simplement au
succès phénoménal de pratiques aussi antiscientifiques que l’astrologie ou la
voyance !). Là encore, l’Académie montre que « la communauté scientifique a
indéniablement sa part de responsabilité » en négligeant de faire partager, en
français, ses connaissances à un large public.
 Le dernier enjeu mis en avant dans cette partie du rapport concerne la franco-
phonie et le rôle de la France dans le monde. Comment conserver au français sa
place dans les pays étrangers si cette langue n’est plus porteuse de culture scien-
tifique et technique ? En ces temps de mondialisation, la diversité culturelle
n’est-elle pas au moins aussi précieuse que la diversité biologique ?
Comme on le voit, les objectifs et les enjeux d’une politique de l’expression
scientifique et technique en français(1) ne sont pas secondaires ; ils relèvent tous
de la conception de la culture que défend l’Académie des sciences et qui vise à
ne pas abandonner l’héritage culturel français dans un monde où la place des
sciences et des techniques croît sans cesse.
Le premier chapitre s’achève par un examen rapide des tentatives menées sur
le terrain politique depuis une quinzaine d’années pour promouvoir le rôle de la
langue française en matière scientifique et technique. L’impression qui domine à
la lecture des deux pages consacrées à ce sujet est celle d’une volonté politique
affirmée, certes, mais aussi d’hésitations et d’un manque certain de continuité.
Les organes politiques chargés de cette question ont souvent changé : la Mission
interministérielle de l’information scientifique et technique (Midist) de 1982 est
devenue plus modestement Délégation à l’information scientifique et technique
(Dist) en 1987 ; le Haut comité de la langue française a fait place au Conseil
supérieur de la langue française et à la Délégation générale à la langue française
(ces deux derniers organes étant toujours en place). On peut en outre se deman-
der si la faible efficacité des politiques mises en œuvre ne provient pas en partie
(1) Sans le dire expressément, le rapport émet certaines recommandations qui peuvent s’appliquer,
au-delà des publications au sens strict, à l’ensemble de moyens d’expression scientifique (confé-
rences, rapports internes, publications électroniques, films vidéo, etc.)
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d’un certain écartèlement des responsabilités, dans le domaine qui nous intéresse
ici, entre le ministère de la Culture, celui des Affaires étrangères et celui de
l’Éducation nationale et de la Recherche.
Le deuxième chapitre du rapport s’efforce de définir plus concrètement les
missions et les tâches qui pourraient être confiées à un « Observatoire des publi-
cations scientifiques et techniques en langue française ». L’Académie des
sciences estime en effet que la mission demandée par le ministre de la Culture
dépasse les seules possibilités d’une étude limitée et nécessite la mise en place
d’une instance pérenne chargée de cette question.
Dans ce chapitre, l’Académie des sciences émet tout d’abord un certain
nombre d’avis et de recommandations concernant les divers supports de publi-
cation. 
 Pour ce qui est des revues scientifiques, le rapport s’appuie sur une enquête
préliminaire qui a permis d’examiner et d’apprécier plus de 200 titres.
L’Académie estime que cette enquête doit être poursuivie pour que l’on puisse
être en mesure de juger si les revues scientifiques en langue française répondent
aux besoins de leurs lecteurs. D’ores et déjà, pour les revues de synthèse, celles
qui sont au cœur des préoccupations du rapport, « on observe que les revues
offrant des articles de synthèse pour les scientifiques non spécialistes ou pour le
public cultivé [...] sont malheureusement assez rares ». Cela révèle l’existence
« d’un fossé culturel entre les scientifiques et les élites nationales ».
 Pour ce qui est des ouvrages scientifiques, l’Académie des sciences prône une
enquête de même type visant à en fournir une image convenable. Dès à présent,
en dehors de certains secteurs comme le premier cycle universitaire ou le
domaine médical, l’Académie constate « une tendance très forte à la diminution
[...] des ouvrages de niveau recherche en langue française ». Le rapport men-
tionne en outre deux facteurs qui s’opposent à la production d’ouvrages scienti-
fiques de qualité en français : l’absence d’une instance d’évaluation susceptible
d’aider les éditeurs d’ouvrages universitaires à ne publier que de bons livres,
d’une part, le manque d’efforts pour assurer aux ouvrages édités une diffusion
satisfaisante, notamment vers les pays francophones, de l’autre.
 Quant aux publications électroniques, l’Académie s’interroge sur les consé-
quences du développement d’Internet : « N’est-ce pas tout notre système de
publications et de communications qui se trouve bouleversé avec la disparition
des éditeurs, des comités de lecture, des experts ? » Se gardant bien de répondre,
le rapport émet néanmoins deux recommandations : encourager les initiatives et
la présence du français scientifique sur Internet ; constituer autour des publica-
tions électroniques des collèges d’experts compétents.
Dans la seconde partie du deuxième chapitre, l’Académie des sciences s’inté-
resse à ceux qui éditent les publications, appelés « producteurs » et divisés en six
grandes catégories : les grands groupes financiers (comme Reeds-Elsevier), les
groupes de taille moyenne (comme Lavoisier), les maisons d’édition françaises
de taille moyenne (comme Cépaduès ou les Éditions de physique), les petites
maisons d’édition françaises de création récente (comme Polytechnica), les éta-
blissements publics (qu’ils soient organismes de recherche comme le CNRS ou
universités comme l’université de Grenoble) et enfin les sociétés savantes
(comme la Société hydrotechnique de France). Le rapport préconise pour l’édi-
tion scientifique la formule mixte liant une maison d’édition privée, qui apporte
rigueur de gestion et capacité de diffusion, à une société savante ou à une institu-
tion universitaire, qui garantit de son côté la qualité scientifique de la revue ou de
l’ouvrage. Le cas des Éditions de physique, maison de droit privé créée par la
Société française de physique, est cité en exemple.
La troisième et dernière partie du deuxième chapitre pose plus généralement
la question de la place des publications dans la politique scientifique et dans la
politique culturelle.
 Côté politique scientifique, le rapport examine brièvement la politique de
publications de quelques organismes – Inserm, Inra, CEA, Onera et CNRS –
pour montrer la grande variété existant dans ce domaine. Faute de directives
claires en provenance de l’État, la plupart des organismes, les universités y com-
pris, se demandent quel budget accorder aux activités de publication.
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 Côté politique culturelle, l’Académie note l’existence de nombreuses collec-
tions d’ouvrages consacrées à l’histoire et à la philosophie des sciences, aux
questions éthiques soulevées par les sciences et aux interactions entre le dévelop-
pement scientifique et technique et les questions économiques et sociales. En
outre, de nombreuses revues à grand tirage, comme La Recherche, Pour la
science, Eurêka, etc., permettent au public de s’informer sur les progrès scienti-
fiques et techniques. L’Académie reconnaît cependant que son analyse demeure
préliminaire et que l’intégration des acquis les plus nouveaux des sciences dans
la culture de nos concitoyens demeure « un chantier considérable qui s’ouvre à
la communauté scientifique ».
Le rapport se termine par une conclusion dans laquelle l’Académie des
sciences propose trois formules possibles pour la mise en place de l’Observatoire
des publications scientifiques et techniques en langue française qu’elle appelle de
ses vœux : soit une instance interministérielle dotée de pouvoirs et de moyens
financiers, soit une instance de coordination au sein du ministère de la Culture,
soit enfin l’Académie des sciences elle-même à condition que des moyens sup-
plémentaires lui soient accordés.
En fin de compte, ce petit fascicule dont on a peu parlé a le mérite de soulever
des problèmes de fond : la nécessité de la diversité culturelle dans la pratique
scientifique face au « leadership » écrasant des États-Unis ; l’obligation morale
pour la communauté scientifique française de faire partager ses connaissances et
ses acquis à nos concitoyens ; la place de la France dans le monde au travers de
la francophonie scientifique. Demeure bien entendu la question essentielle : y a-
t-il de la part des plus hautes autorités de l’État une volonté réelle de faire avan-
cer les choses dans ce domaine ? Ou encore, comme le précise l’Académie des
sciences, ces autorités doivent maintenant dire si « sensibles aux enjeux en cause,
elles veulent doter le pays d’une instance capable de prendre la mesure de
l’ensemble des facteurs qui dessinent la politique et la pratique de l’expression
scientifique et technique en français ».
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